
Stimuler  la  croissance  en
France et s’assurer que les
réformes profitent à tous
par Antoine Goujard et Pierre Guérin, Bureau de la France,
Département Économique de l’OCDE

L’économie française ralentit, mais moins que ses voisins. La
France a lancé un programme de réformes significatif, auquel
elle doit associer un soin particulier aux inégalités. En
effet, le revenu par habitant a progressé moins vite que dans
la moyenne de la zone euro (Graphique 1). L’étude économique
de  l’OCDE  :  France  2019,  lancée  le  9  avril  2019  par  le
Secrétaire général de l’OCDE et le ministre de l’Économie et
des Finances, montre qu’il est nécessaire de continuer de
stimuler la croissance et de faire en sorte que les gains des
réformes atteignent les ménages les plus modestes.
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Les  réformes  doivent  profiter  à  tous  et  améliorer  les
perspectives des ménages à faibles revenus. Les manifestations
des « gilets jaunes » ont montré que les gains des réformes en
cours n’étaient pas perçus par une partie de la population. Le
revenu réel par habitant corrigé de la structure des ménages
est resté inchangé depuis dix ans (Graphique 2). Les taux
d’emploi, en particulier chez les jeunes, les travailleurs peu
qualifiés  et  âgés,  sont  faibles  et  la  productivité  de
l’ensemble de l’économie a diminué, comme dans de nombreux
autres pays de l’OCDE. De plus, la faible mobilité sociale
tend à perpétuer les situations économiques et sociales d’une
génération à l’autre, malgré un taux de pauvreté relativement
bas après impôts et transferts (Boone et Goujard, 2019).
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Comment atteindre une croissance plus durable et s’assurer
qu’elle profite à tous ?

Le programme de réforme du gouvernement est ambitieux. La loi
Pacte  devrait  renforcer  le  dynamisme  de  l’économie  et  la
croissance des entreprises. Des réformes importantes du marché
du travail, une réduction des prélèvements sur les entreprises
et le travail et un plan d’investissement public favorable à
l’amélioration de la productivité devraient aussi contribuer à
stimuler la croissance et l’emploi à moyen terme. Les revues
de dépenses et la réforme des retraites envisagée devraient
renforcer l’efficacité des dépenses publiques et donner des
marges de manœuvre pour réduire les impôts, tout en préservant
l’investissement  public.  Les  estimations  de  l’OCDE,  qui
couvrent une grande partie des réformes en cours et reposent
sur l’expérience d’autres pays de l’OCDE (Akgun et al., 2017 ;
Causa et al., 2016), montrent que si elles étaient pleinement
mises en œuvre, ces mesures pourraient augmenter de 3,2 % le
PIB par habitant à un horizon de dix ans et profiteraient
principalement aux catégories de revenus moyenne et moyenne
inférieure à moyen terme (Graphique 3).

À l’avenir, la France devrait capitaliser sur ce programme de
réformes et prendre de nouvelles mesures pour augmenter le



nombre  d’emplois  et  leur  qualité,  améliorer  la  mobilité
sociale et accroître l’efficacité des dépenses publiques. Des
mesures  supplémentaires  pourraient  grandement  contribuer  à
stimuler l’emploi et la productivité et garantir une plus
grande égalité des chances. En relevant le taux de croissance
annuel  moyen,  elles  aideraient  aussi  à  inscrire  la  dette
publique  rapportée  au  PIB  sur  une  trajectoire  résolument
descendante. De telles mesures pourraient porter les gains en
termes de PIB par habitant à 5 % à un horizon de dix ans.
C’est  l’une  des  conclusions  des  principaux  éclairages  sur
l’action publique de l’étude économique de l’OCDE : France
2019 :

L’amélioration du bien-être dépendra du renforcement des
compétences  et  de  la  plus  grande  inclusion  des
travailleurs peu qualifiés dans la population active.
Cela nécessite d’accroître la qualité de l’éducation dès
le plus jeune âge et de mettre en œuvre des réformes
pour garantir des programmes de formation continue de
haute qualité profitant à tous. Une évaluation régulière
des programmes de formation professionnelle et d’emploi
subventionné  améliorera  leur  qualité.  Augmenter  les
coûts  relatifs  des  contrats  courts  et  réformer  le
système d’assurance-chômage réduiraient les incitations
aux  périodes  récurrentes  d’activité  partielle  et  de
chômage qui pèsent sur les perspectives de carrière des
travailleurs peu qualifiés et des jeunes.

Poursuivre la réduction des obstacles administratifs à
l’entrée  et  des  réglementations  indûment  restrictives
augmentera les pressions concurrentielles et garantira
des conditions plus favorables aux entreprises jeunes et
dynamiques.  Il  faut  continuer  d’avancer  sur  la
simplification administrative pour faciliter l’entrée et
la  croissance  des  entreprises.  En  outre,  les
réglementations à l’entrée et certains codes de conduite
restent stricts dans plusieurs professions règlementées
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–  tels  que  les  comptables,  les  notaires  et  les
pharmaciens  –  ce  qui  pèsent  sur  la  productivité  et
l’emploi.  Pour  veiller  à  ce  que  ces  réglementations
soient dans l’intérêt du public, il serait utile de
revoir les réglementations existantes sous l’angle de la
concurrence.

Une réduction du ratio des dépenses publiques au PIB est
nécessaire  pour  améliorer  la  situation  budgétaire  et
réduire  les  taux  d’imposition  à  long  terme,  en
particulier sur le travail. Les politiques de dépense du
gouvernement  devraient  viser  à  ce  que  les
investissements et les dépenses sociales soient mieux
ciblés pour augmenter l’efficacité de l’administration
publique.  Simplifier  le  système  fiscal  soutiendrait
également  l’activité  économique.  Un  certain  nombre
d’impôts à faible rendement affectent les entreprises et
devraient  être  revus  afin  de  simplifier  le  système
fiscal. Les exonérations de TVA et les taux réduits sont
considérables et certains d’entre eux bénéficient à trop
peu de ménages à faible revenu.
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